SNUipp :Programme du premier degré : Quadrature du cercle et retour en arrière


Avec l’annonce du recentrage sur les « fondamentaux », le projet de programme du premier degré présenté par le Ministre de l’Education Nationale, est marqué par un alourdissement des programmes, alors que le temps d’enseignement hebdomadaire sera réduit de deux heures à la rentrée prochaine.

En mathématiques et en français, les programmes sont alourdis avec la réintroduction du futur antérieur et du passé antérieur, la multiplication des nombres décimaux, la division décimale, l’étude du cylindre et du prisme, la longueur du cercle, le volume du pavé, l’introduction d’une première langue vivante au CP. De même s’ajoute l’éducation au développement durable, l’histoire de l’art et… une heure hebdomadaire d’enseignement en Education Physique et Sportive.

Le Ministre envisage-t-il par conséquent de réduire considérablement l’enseignement de l’histoire, de la géographie, des sciences, de l’éducation artistique et de transférer leur enseignement dans le cadre de l’accompagnement éducatif ?

Qui peut croire que le retour aux maximes moralistes telles « La liberté de l’un s’arrête où commence celle d’autrui » peut permettre de construire des règles de vie collective dans la classe.

Si le SNUipp est favorable au principe d’évaluations qui aident véritablement les élèves, il s’opposera à la publication des résultats école par école qui viserait à les mettre en concurrence.

Le projet de programme réduit le plus souvent l’acte d’enseigner à la mise en place d’automatismes et à la mémorisation. Enseigner consiste aussi à développer la curiosité de l’élève, à lui permettre de découvrir des notions nouvelles, de faire une place à l’erreur et de structurer des connaissances.

Le projet privilégie une vision mécanique des apprentissages. Il constitue, en l’état, un retour en arrière qui fait fi de l’expérience des enseignants et des travaux de recherche pédagogique.

L’école de la blouse grise et du bonnet d’âne serait-elle de retour rue de Grenelle ?

Paris, le 21 février 2008

___________________________________________________________________________________

OCCE

Projet de programmes pour l’école primaire : Un dramatique retour en arrière


Pour faire face aux difficultés d’un monde en pleine mutation, pour éduquer le citoyen du XXIème siècle, le projet de programmes [1] pour l’école primaire réintroduit des objectifs dont certains datent de … 1882. Au-delà de certaines similitudes dans les contenus, l’esprit du projet de programme traduit d’une façon générale le retour à une école de « l’instruction », articulée autour d’un certain nombre de « connaissances et compétences (qui) s’acquièrent par l’entraînement [2] ».

L’école d’autrefois en réponse aux défis éducatifs actuels

Le retour à l’instruction civique et morale est probablement l’exemple le plus caractéristique de cette « renaissance » de l’école du passé. Les auteurs des programmes actuels pourraient même être accusés, dans les paragraphes concernant l’instruction civique et morale, de plagiat. 

 Éducation morale Cours moyens Programmes de 1882 Devoirs envers les autres hommes. - Justice et charité (Ne faites pas à autrui ce que vous ne voudriez pas qu’on vous fît ; faites aux autres ce que vous voudriez qu’ils vous fissent.) - Ne porter atteinte ni à la vie, ni à la personne, ni aux biens, ni à la réputation d’autrui. - Bonté, fraternité, tolérance ; respect de la croyance d’autrui.


 Programme cycle 2 « instruction civique et morale » (2008) 1- (les élèves) découvrent les principes de la morale, qui peuvent être présentées sous forme de maximes illustrées et expliquées par le maître au cours de la journée (telles que “La liberté de l’un s’arrête où commence celle d’autrui”, “Ne pas faire à autrui ce que je ne voudrais pas qu’il me fasse”, etc.) et prennent conscience des notions de droit et de devoir. Les programmes ne parlent plus d’éducation civique ou d’éducation à la citoyenneté, mais d’instruction civique et morale. L’Ecole n’a plus à se mêler d’éducation qui sous entend tout autant la transmission de connaissances que l’acquisition de capacités et d’attitudes. Elle doit aujourd’hui instruire, c’est-à-dire transmettre et faire admettre des connaissances civiques et morales. Comme à la fin du XIXème siècle et au début du XXème siècle, l’enseignant va donc « faire la morale » à ses élèves…, en espérant que ces leçons de morale, en faisant appel à la sensibilité des enfants, construiront (probablement naturellement) les compétences nécessaires pour « vivre ensemble ». Au-delà du changement de terminologie, cet exemple est tout à fait emblématique d’un dramatique retour en arrière concernant les missions de l’école et la conception de l’enseignement.

Un dramatique retour en arrière.

Cette conception d’un enseignement par instruction ou par déversement de connaissances révélées par l’enseignant, est tout aussi évidente dans le reste des programmes. Elle transparait d’abord au travers de la réintroduction de l’enseignement disciplinaire dans le domaine de la langue : grammaire, orthographe, conjugaison…

D’une façon générale, ce qui est visé dans les programmes ce n’est plus la compréhension (par l’observation et la découverte du fonctionnement de la langue écrite et orale, ou par la résolution de problèmes), mais la mémorisation (des règles orthographiques, grammaticales, des conjugaisons ou des techniques opératoires) et le renforcement d’enseignements décontextualisés, suivis de longues périodes d’entrainement. A cet égard, le préambule des programmes est on ne peut plus explicite : « Il est indispensable… que les élèves soient entraînés à mobiliser leurs connaissances et compétences dans des situations progressivement complexes pour questionner, rechercher et raisonner par eux-mêmes. » Un enseignement par « tranches », un enseignement du simple au complexe… La conception que les rédacteurs des programmes se font de l’enseignement apparaît également de façon claire dans l’augmentation des horaires de Français et de Mathématiques, qui représentent à eux seuls plus de la moitié des 24 heures hebdomadaires de classe. Si on ajoute l’augmentation des horaires de l’EPS, la nécessité de la pratique d’une langue étrangère, l’introduction dans les programmes de « l’histoire de l’art » ( !!!!) et une sensibilisation au développement durable [3] …, que reste-t-il comme temps pour mener à bien des projets de création et d’expression, pour mettre en place les temps de débat… ? Que reste-t-il comme temps pour apprendre à apprendre et apprendre à vivre ensemble ?

La disparition des cycles

L’enseignement par transmission s’appuyant sur une organisation rationnelle et progressive des enseignements avant d’arriver à la complexité, les programmes réintroduisent tout naturellement des progressions nationales par classe, de la petite section au CM2, en Français et en Mathématiques. Les cycles sont de fait vidés de leur sens, mais cette disparition est somme toute logique. Au coeur du projet de programme de l’école primaire, on ne trouve plus l’élève et ses apprentissages, on trouve les contenus disciplinaires à transmettre, les règles morales et civiques à faire admettre et respecter…, l’obéissance et la passivité polie de l’élève… Jamais depuis des décennies, les programmes n’avaient envisagé un tel retour en arrière : recul sur les missions de l’école, recul sur le statut des élèves, recul sur la conception de l’enseignement. Comment peut-on penser que c’est dans les solutions du passé, dans une conception de l’école qui date de plus d’un siècle, que se trouvent les solutions pour construire l’école d’aujourd’hui ?

Jean-François VINCENT, Président de l’OCCE



[1] http://media.education.gouv.fr/file/02_fevrier/24/3/BOEcolePrimaireWeb_24243.pdf

[2] Page 32

[3] Présentation des programmes

http://www.education.gouv.fr/cid21007/presentation-des-nouveaux-programmesdu- primaire.html

Ligue de l'Enseignement

 Ecole primaire : pas fondamentale…la réforme !


Annoncée par le président de la République et développée par le ministre de l’éducation nationale, la réforme des programmes de l’école primaire a la prétention de les centrer sur les fondamentaux, ramenés semble-t-il aux seuls français et mathématiques.

Quelle déception. On aurait pu s’attendre par exemple à un exercice appliqué de mise œuvre du socle commun, au delà du rappel des principes…ou bien encore à la hauteur de vue des « 7 savoirs nécessaires à l’éducation du futur » développés par Edgar Morin en 2001…lui qui fait référence en matière de politique de civilisation.

Au lieu de cela, un rappel des évidences, de ce que font déjà les enseignants qui n’ont jamais renoncé à enseigner la langue, le vocabulaire, la grammaire, l’orthographe, le calcul, l’histoire, à faire partager les valeurs républicaines, laïques et démocratiques.

Au lieu de cela, un petit goût de fondamentalisme archaïque qui fleure bon la blouse grise, la bonne odeur de craie, la « leçon de morale » du bon vieux temps. Dans ce temps là, et pour les meilleures années, jamais plus de la moitié d’une classe d’âge n’obtenait le certificat d’études !

Au lieu de cela, des temps d’apprentissages réduits pour des horaires et des programmes impossibles à tenir et bien des frustrations à venir.

Au lieu de cela, la fin du cycle commun entre l’école maternelle et l’école élémentaire.

Au lieu de cela des relents d’une autre époque, qui devait affronter des questions d’une autre époque. Ce n’est pas avec les leçons de morale de la naissance de la République il y après de 140 ans, que la société française de l’individualisme démocratique du début du 21ème siècle, avec ses atouts et ses dérives, relèvera les défis de son vivre-ensemble d’aujourd’hui et d’un avenir commun partagé.

La méthode choisie par ministre qui fait l’impasse sur une réelle concertation de tous les acteurs en amont de ces propositions est une mauvaise méthode. Elle a sans doute permis à toutes les pressions opaques de s’exercer, à toutes les idées moisies et restauratrices de faire leur trou : associations disciplinaires les plus corporatistes, « déclinologues » nostalgiques d’une époque qui n’a jamais servi que les héritiers et quelques éléments réchappés de la méritocratie…

C’est pour cela aussi certainement qu’il y a si peu de mise perspective de ces propositions avec l’ensemble de la scolarité, comme si collège et lycée pouvaient être décrochés de cette éducation commune qui doit constituer les bases de la qualification de personnes autonomes et solidaires, capables de se situer, de s’insérer et d’agir dans une époque incertaine et complexe.

Monsieur le président, monsieur le ministre, il faut reprendre votre copie et faire la preuve, par la large concertation qui doit s’instaurer, de votre volonté réelle de démocratiser la réussite de tous les enfants et les jeunes de notre pays.

La Ligue de l’Enseignement est prête à vous aider à reprendre la plume.

___________________________________________________________________________________

Première réaction de l’’AGEEM à la parution des « NOUVEAUX PROGRAMMES DE L’ECOLE PRIMAIRE » 


L’association Générale des Enseignants des Ecoles Maternelles publiques étudiera dans le détail le projet de texte intitulé « Les nouveaux programmes de l’école primaire » soumis à consultation et fera part de son analyse détaillée de professionnels de terrain.

Toutefois, nous souhaitons, dès à présent nous exprimer sur quelques points qui nous semblent déterminants :

Ces programmes proposent une nette évolution de l’école maternelle conséquence d’un changement de regard sur l’enfant. Ce « nouveau » regard occulte l’accueil de l’enfant et sa maturation psychologique et affective en se centrant de façon totale et quasi exclusive sur l’élève ; pour preuve : le domaine d’activités « vivre ensemble » disparaît au bénéfice de « devenir élève » comme si la prise en charge de ces élèves en tant que jeunes enfants n’était plus un objectif important.

Ce changement d’objectif est encore plus évident si l’on compare les finalités posées à l’école maternelle dans ce texte : « permettre à l’enfant de devenir autonome pour s’approprier les connaissances afin de réussir les apprentissages fondamentaux » et les termes des programmes de 2002 « l’objectif de l’école maternelle est de permettre une une première expérience scolaire réussie » Nos premières lectures nous révèlent un changement complet de perspective, l’école maternelle apparaissant à nos yeux très sélective et réductrice. Quel enfant sera reconnu dans cette école ?

Autre rupture majeure : la disparition effective des cycles et l’apparition de son corolaire, des progressions annuelles.

Nous nous interrogeons également sur le changement de nature et de fonction de l’évaluation telle qu’elle est évoquée dans le préambule des nouveaux programmes pour l’école primaire L’évaluation devient sommative et doit permettre un bilan des acquis des élèves, elle est aussi « outil de comparaison des effets des pratiques pédagogiques, outil de mesure des résultats des écoles » donc de classement des écoles. L’école maternelle est-elle concernée par cette mutation dans laquelle nous ne pouvons nous reconnaître ?

La scolarisation des enfants de 2 à 3 ans est rayée d’un trait de plume comme le mot « accueil » qui disparaît de ce texte. La fonction d’accueil de l’école maternelle disparaît-elle, la prise en charge des tout petits, jusqu’ici prioritaire dans les quartiers difficiles est-elle abandonnée ? Si oui quelle alternative sera envisagée ?

Tous ces points posent en fait la question de l’ambition retenue pour l’école maternelle française et pour les enfants qui lui sont confiés ? Tous les enfants auront-ils encore leur place tels qu’ils sont dans notre école maternelle ?

Pour toutes ces raisons nous exprimons notre grand étonnement en l’absence de réactions et commentaires des médias et partenaires sur ces propositions concernant l’école maternelle. Tout se passe comme si ce texte était ressenti comme ne contenant ni proposition d’évolution, ni modification quant à ce premier niveau de l’école. L’AGEEM jouera tout son rôle pour mettre en évidence en quoi ces programmes correspondent en fait à un important changement de perspectives vis-à-vis duquel elle exprime des craintes et des doutes.

Lucile Barberis – présidente nationale de l’AGEEM

_______________________________________________________________________

AFEF (
Association française des enseignants de français)

Une analyse de la place du français dans les programmes de primaire

www.afef.org/blog/index.php


Quelques remarques [1] concernant les nouveaux programmes de l’école primaire soumis à consultation depuis le 20 février 2008 La posture intellectuelle et institutionnelle qui s’affiche à l’occasion de la publication récente de nouveaux programmes pour l’école primaire soumis à consultation ne peut manquer d’interpeller les enseignants chargés de leur future mise en œuvre.

La rotation accélérée des textes programmatiques pour l’école primaire (1995, puis refonte radicale en 2002, modifications partielles du texte de 2002 apportées au printemps 2007, puis, moins d’un an plus tard, en février 2008, une réécriture complète des programmes) ne peut qu’affaiblir la crédibilité, la portée et l’efficience du discours institutionnel. L’ambition très haute des programmes de 2002 (y compris dans leur révision de 2007) n’a eu ni la durée nécessaire ni les moyens suffisants de leur mise en œuvre effective et stabilisée dans les classes.

La valorisation des programmes à venir s’accompagne d’une disqualification de l’existant. Le discours ministériel invoque en ce sens des prétextes à la fois quantitatifs (les programmes actuels ont un volume excessif, un nombre de pages trop élevé) et qualitatif (leur complexité les rendrait quasi illisibles, y compris pour les enseignants eux-mêmes). Ainsi encore, l’institution jette le discrédit sur ses propres productions – pourtant récentes, insistons-y – et sur les aptitudes supposées du public enseignant à les recevoir ; le message non subliminal est bien celui-ci : il est grand temps de sortir de la complexité, les enseignants eux-mêmes n’étant aptes ni à l’appréhender ni à la gérer pédagogiquement. La complexité est désormais rebaptisée, dans le discours ministériel, « complications inutiles » [2]. Il est difficile de ne pas déceler là une régression intellectuelle… Ajoutons que ces dernières années, depuis 2002, les productions institutionnelles ne se sont pas réduites à des textes de programmes : des documents d’application ou d’accompagnement des programmes, d’une qualité très remarquable pour ce qui concerne la littérature et la maîtrise de la langue – pour certains, par exemple Le langage à l’école maternelle [3], de véritables sommes didactiques et pédagogiques – ont été produits et fournissent aux enseignants quantité de données, de réflexions et de pistes pédagogiques. Rien n’en est dit dans le discours ministériel actuel ; faut-il les considérer désormais comme caducs ? Que penser alors de cet effort institutionnel inabouti [4] pour traduire l’ambition des programmes de 2002-2007 ?

La présentation des programmes en vigueur est, au moins par certains aspects, tendancieuse. Ainsi, elle joue des redécoupages disciplinaires pour induire le public en erreur sur la question des horaires de « Français ». Le ministre affirme que cet horaire aurait augmenté pour le cycle 3, passant désormais à 10 h au lieu des 6 à 8 h dans les programmes actuels. Or ces 6 à 8 h correspondent seulement à la somme des horaires de littérature et d’étude de la langue (grammaire) ; le ministre feint d’ignorer que ce sont bien 13 h hebdomadaires réparties dans tous les champs disciplinaires qui sont actuellement consacrées au cycle 3 à la maîtrise du langage et de la langue française. Mais précisément, en dépit de quelques formules ponctuelles des programmes à venir (incluant les « tableaux de progressions ») et déclarations d’intention liminaires [5] , le principe de la transversalité de la langue ne constitue plus l’axe structurant de ces derniers alors qu’il est l’un des signes les plus tangibles de l’ambition des programmes actuels ; tout au contraire, les disciplines sont désormais définies essentiellement par leurs contenus spécifiques, elles ne donnent plus lieu à la déclinaison systématique et transversale du dire/lire/écrire. En refaisant son apparition, la discipline « Français » – qui n’existait plus comme telle dans les programmes de 2002-2007 – se resserre sur Littérature et Grammaire. Que va gagner la maîtrise du langage et de la langue à cet appauvrissement des perspectives ?

Autre supercherie : celle qui consiste à signifier le « retour » de ce qui aurait disparu, et que, pour faire bonne mesure, l’on habille de vêtements « tendance », c’est-à-dire « rétro ». La pratique de la « récitation » est bien inscrite dans les programmes actuels – mais l’étiquette n’en est pas aussi voyante et connotée. Bien sûr, au-delà de la querelle de mots, c’est toute une conception de l’oral, de la culture patrimoniale, de la relation aux textes littéraires et de leur appropriation qu’il faudrait interroger… De même, « rédaction », présentée conjointement avec la « récitation » comme « exercices utiles » de l’école primaire, traduit la volonté ministérielle de rompre avec la « production d’écrits », jugée sans doute trop ouverte sur les pratiques sociales de référence, sur la diversité effective des écrits et des logiques scripturaires (soulignée par les programmes actuels et fort bien illustrée par le document d’accompagnement Lire et écrire au cycle 3), et de rescolariser les pratiques d’écriture : la rédaction n’a de sens qu’à l’école, l’école seule lui donne son horizon.

Le retour à cette ritualisation suffira-t-il à motiver l’engagement des élèves dans les activités d’écriture ? Les compétences scripturaires à développer dans le cadre du socle commun des compétences pourraient-elles se satisfaire d’une vision aussi régressive et aussi étroite ? En fait, l’on constate que l’habillage réducteur et nostalgique « rédaction » continue tout de même – fort heureusement – à recouvrir une relative diversité d’écrits, mais présentée de manière incidente et partielle, non mise en évidence de façon claire et systématique.

L’étude la langue française (grammaire, orthographe, vocabulaire) a droit aux développements les plus conséquents et les plus détaillés, tant dans le texte programmatique que dans les tableaux de progressions par année. L’on peut se satisfaire de la réintroduction de telle rubrique grammaticale : ainsi de la construction passive (absente des textes de 2002-2007, mais nécessairement fréquentée, et dont le sens et le maniement élémentaire ne peuvent guère être complètement ignorés). L’attention plus systématique portée au travail de la phrase complexe (rare concession à la complexité…) peut encore être saluée comme nécessaire et bénéfique. Cependant, la grammaire présentée dans la rubrique qui porte ce titre est exclusivement une grammaire de phrase ; disparait des programmes actuels cet objet aussi essentiel que modestement désigné par « quelques phénomènes grammaticaux portant sur le texte ». Il faut aller quêter dans la rubrique nouvelle « étude de texte » quelques repères pour approcher la « cohérence » d’un texte. Cette dispersion est bien dommageable. Nous sommes à l’aise, à l’AFEF, pour dire évidemment la nécessité fondamentale d’une grammaire de phrase [6] ; encore faudrait-il préciser ce que l’on en escompte. Or la présentation des nouveaux programmes renoue avec la propension inflationniste de l’étiquetage (des « natures » et « fonctions », dont on sait bien la difficulté conceptuelle pour de jeunes élèves) et, en dépit de quelques précautions oratoires [7], passe sous silence la fonctionnalité et l’opérationnalité des savoirs acquis ; l’effet de cette présentation conduit à privilégier, en grammaire, les connaissances déclaratives sur les compétences en acte et en situation. Le métalangage grammatical, qui retrouve tout son lustre à travers le déploiement des contenus au long des documents présentés, ne gagne pas pour autant en cohérence et en homogénéité : « compléments essentiels » et « compléments circonstanciels » sont ainsi présentés en parallèle. Les apories bien connues d’une terminologie purement sémantique vont réapparaître avec le retour, par exemple, du problématique « complément d’attribution »… Quelques concessions aux détracteurs du « jargon » linguistique semblent avoir été faites, et prêtent à sourire : si « déterminants » et « groupe nominal » gardent tout de même droit de cité, « connecteurs » est désormais banni au profit de « mots de liaison »… Signalons enfin que les documents présentés ne sont pas exempts de toute contradiction (peut-être un effet de la précipitation rédactionnelle ?) : ainsi le texte des programmes affirme que la phrase complexe n’est abordée qu’en CM2, tandis que les tableaux de progression par année la font bien apparaître dès le CM1. La logique de cycle perdurerait-elle ?…

Il faudrait naturellement compléter largement ces quelques observations. L’on conclura provisoirement en indiquant que la posture adoptée et les moyens retenus pour servir des finalités et des exigences sur lesquelles tout le monde peut s’accorder (celles de la justice sociale par exemple, celles qui visent à diminuer drastiquement l’échec scolaire), par leurs concessions appuyées à un air du temps rétrograde, par le brouillage et la déstabilisation des repères institutionnels qu’ils suscitent, par leur refus de s’inscrire dans un mouvement de capitalisation progressive des acquis, des recherches et des expériences – l’heure étant à la « rupture », au « renversement copernicien » –, ne contribuent pas à légitimer le discours institutionnel et à lui faire servir en la circonstance les ambitions du socle commun.

Philippe DEVAUX PIUFM Lettres, IUFM Poitou-Charentes, site de la Vienne, Membre de l’AFEF



[1] Elles s’appuient essentiellement sur les programmes prévus pour le cycle 3.

[2] Formule présente au début du résumé en 11 pages de ces nouveaux programmes.

[3] Superbement ignoré par le récent « rapport » d’Alain Bentolila sur l’école maternelle, qui a partiellement inspiré la réécriture du programme du cycle 1.

[4] Les documents d’accompagnement de la défunte « Observation réfléchie de la langue » (en vigueur au cycle 3 de 2002 à 2007) n’ont jamais paru officiellement, signe avant-coureur de sa condamnation institutionnelle à brève échéance…

[5] Ainsi cette phrase du préambule : « Il est […] indispensable que tous les élèves soient invités à réfléchir sur des textes et des documents, à interpréter, à construire une argumentation, non seulement en français mais dans toutes les disciplines ; qu’ils soient entraînés à mobiliser leurs connaissances et compétences dans des situations progressivement complexes pour questionner, rechercher et raisonner par eux-mêmes. » Les tableaux de « progressions des apprentissages » font apparaître cette perspective de la transversalité, mais de manière fragmentaire et essentiellement limitée à la lecture des textes.

[6] En témoigne notamment le n° 135 du Français aujourd’hui : « Et la grammaire de phrase ? » (octobre 2001).

[7] « L’enseignement de la grammaire a pour finalité de favoriser la compréhension des textes lus et entendus, d’améliorer l’expression en vue d’en garantir la justesse, la correction syntaxique et orthographique. »

___________________________________________________________________________________

19 organisations réagissent ensemble au projet de programme de l’école primaire


Monsieur le Ministre,

Nous voulons une école plus juste, dont les finalités et les contenus soient compris et partagés par tous. Nous sommes persuadés que l’école peut et doit faire réussir tous les élèves, et que pour cela, elle doit se transformer.

Pour nous les élèves du 21ème siècle doivent être respectés et respectueux, plus ouverts sur le monde et donc mieux capables de le comprendre, plus cultivés, plus éduqués, plus instruits, plus autonomes, plus responsables.

Pour nous l’école de l’avenir doit être le lieu où les élèves apprennent à maîtriser avec exigence et rigueur les apprentissages fondamentaux. Elle doit prendre en compte les attentes des parents, considérés comme des partenaires à part entière et non comme de simples usagers. Même s’il appartient à la nation d’en fixer les finalités, elle doit s’appuyer sur l’expérience des professionnels en matière d’éducation, de culture et d’enfance.

C’est pourquoi nous regrettons vivement qu’avant d’être rendu public, le projet n’ait fait l’objet d’aucune consultation des personnels de l’education nationale, de leurs organisations représentatives, des organisations de parents d ?élèves, des associations professionnelles et des mouvements d’éducation populaire.

Le projet que vous nous présentez est marqué par un alourdissement des contenus, par une conception mécaniste des apprentissages et un affaiblissement de leur dimension culturelle. Il est loin de pouvoir contribuer à la réussite de tous les élèves qui par ailleurs nécessite les moyens adéquats. En fait il pénalisera ceux qui ont le plus besoin d’école et ne favorisera pas la maîtrise de l’ensemble commun des connaissances et des compétences que l’école doit faire acquérir à tous les élèves. Il tourne le dos à l’ambition des programmes de 2002 qui était de doter tous les élèves des outils nécessaires pour réussir au collège.

Nos organisations réaffirment avec force que les apprentissages fondamentaux que vise l’école primaire s’appuient sur un travail de l’élève dans lequel la recherche, la découverte et l’expérimentation s’allient nécessairement à la rigueur, à la structuration des connaissances et à la mémorisation.

En maternelle, nous rappelons que les programmes ne peuvent occulter l ?accueil, la maturation psychologique et affective et ne donner comme finalités que la préparation à l’école élémentaire.

Elles vous demandent de procéder à une consultation approfondie de l’ensemble des partenaires de l’Education afin de revoir profondément votre projet.

Les organisations signataires :

 AFEF (Association Française des Enseignants de Français) 

 AGEEM (Association Générale des enseignants des Ecoles Maternelles publiques) 

 AIRDF (Association Internationale pour la Recherche en Didactique du Français) 

 CEMEA (Centres d’Entrainement aux Méthodes d’Education Active) 

 CRAP (Cahiers Pédagogiques) 

 FCPE (Fédération des Conseils de Parents d’Elèves) 

 FOEVEN (Fédération des Oeuvres Educatives et de Vacances de l’Education Nationale) 

 FRANCAS (Francs et Franches Camarades) 

 GFEN (Groupe Français pour l’Education Nouvelle) 

 ICEM (Institut Coopératif de l’Ecole Moderne) 

 JPA (Jeunesse au Plein Air) 

 LIGUE de l’ ENSEIGNEMENT et USEP (Union Sportive de l’Enseignement du Premier degré) 

 OCCE (Office Central de la Coopération à l’Ecole) 

 SE-UNSA (Syndicat des Enseignants) 

 SGEN-CFDT (Syndicat Général de l’Education Nationale) 

 SI-EN-UNSA (Syndicat des inspecteurs de l’Education Nationale) 

 SNPI-FSU (Syndicat des personnels d’inspection de l’Education Nationale) 

 SNUipp-FSU (Syndicat National Unitaire des Instituteurs et Professeurs des Ecoles)
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